
Quelques questfons 

pour M. Duplessis 
N o t r e premi&r mtoiafei» a M t wne ^ ïcss« ool^ift, 

la semain® de rn l è f» , a^i i m j s t 4©s ques t ions scolftliM»!, 
Agacé pea? réolô^maMons toujours pl-aa pressaivfcW 
de la popwla t ion ott^bôooisd ln<ïwiète pouf «es wf^l i ' t i i 
( m é m o i r e de la O .f AO. a » am- lntendeaot dô llnstï^us-
t l on pub l îg^e , Co«Jéi>«nc9 p rov inc i a l e l 'éduoafcbft , 
g rève dc« é t u d l a a l a , a c t i o n de» Trois , e t«.) , M. Dt t -
plessls a déc idé d» ' ' r é p o n d r e " . 

Maïhf t f t reusemen*, i l r é p o n d à cô té de la q u e s t i o n 
ce qui a o u s oblige à M poser de n o u v e a u leS vat-ad* 
p r o b l è m e s : 

M. IMpless iâ a dibi " H «s^ év iden t , e t pe r son i i e 4» 
b o n n e M n e p e u t i n ô m e si que lq«es persomve» 
i r r é f l éch ie* semblenife l 'oubl ier , que l ' e n s e i g n e m e n t 
m e n t a i r e , p l a c é sous la Jwrldict lon d e s Commiss ions 
scolai res , es t la base «ssenbielîe, le f t m d e m e n t India* 
p e n s a b l e de t o u t l ' éd i f ice é d u c a t i o n n e l . " 
QUESTIONS: 
a) Qui sont le» "personne* liiéfléchies" dont parU le prenil«c 

ministce î 
b) Qu'est-ce que M. DuplessU % l'iatention de faii^ en rapport 

avec les suggestion» de 1« Commission ïre^mblay «t d« la 
C.T.C.C., relativement à L'ENSEÏGNEMENT ELEMENTAf-
RE, BASE ESSENTIELLE * 
Pourquoi M. Duplessis n'eu a-t-il pas parlé depuis qu'sllei 
«ni été présentées ? 

c) Si cette base est si essentielle, pourquoi les maître» et 1«« 
institutrices du Québec comptent-ils parmi les plu» m»l 
payés d'Amérique du Nord ? 

d) Comment se fait-il que la fréquentation scolaire au Qu4b«« 
soit la plus basse au Canada ? 

e) Pourquoi la proportion des maîtres non qualifiés augment»-
t elle sans cesse au Québec ? 

f ) Comment se fait-il que certains de nos enfants n'ont qu'uu« 
demi jcmrnée de classe par jour, faute d'un nombre suffisant 
de maîtres ? 

A v a n t d ' i m a g i n e r des " p e r s o n n e s i r r é f l é c h i e s " qui 
n ' e x i s t e n t pas , M. Dupiess is d e v r a i t s ' occuper d»« 
p e r s o n n e s r é f l éch ie s qui ex i s ten t , au l ieu d ' e n t e r r e r 
le r a p p o r t T r e m b l a y , a u lieu d ' ignore r le m é m o i r e d « 
m o u v e m e n t ouvr ie r , a u lieu de f e r m e r sa p o r t e auK 
é t u d i a n t s sous p r é t e x t e qu'i l a t r o p de t r ava i l . 

L ' éduca t i on es t u a p rob l ème grave . La p o p u l a -
t ion d u Québec en a assez d e voir ses g o u v e r n a n t s f a i r e 
des p i r o u e t t e s au lieu da f a i r e des réponses . 

L a s e m a i n e p r o c h a i n e , "L« T r a v a i l " p o s e r a que l -
ques Questions s u r l ' ense ignement s econda i r e . 

L'éducation chez nousî 
ses voies d'accès et 

son financement 
La p o p u l a t i o n de la vlll» de Québec et des e n v k o » » 

est c o r d i a l e m e n t inv i t ée k sa r e n d r e en la Mlle des Symdi-
«a t s c a t h o l i q u e s de Québec p o u r e n t e n d r e q u a t r e c o n f é -
r e n c i e r s de r e n o m qui p a r l g r o n t de l ' éduca t i on chez nou» 
de ses voies d ' accès et de son f i n a n c e m e n t . 

C'est la section d« Québec d'j 
Rassemblement qui a jugé bon 
de fournir ujie tribune dénué» 
de tout® teint» politique, d'où 
plusieurs point* d« vu«, diver-
i«nts au besoin, pourront s's*-
^rlmer en tout» liberté «t touti 
»4eurité. . 

Les quatre orateurs invités qui 
•K'poseront leur» opinions psn-
<l«ftt une viagtalne de minutes 
«otrt le T.R.P, Georges-Henri Lé 
V«que, o.p., supérieur d« 1j 
^IMison Montmorency et éduca-

<3e grand renom, fera sn 
^ I q u e sorte l'état de la quss-
^ n en parlent du "droit fonda 
toèntal à l'éducation". 

t e s trolî autres conférenciers 
ideront plu» précisément 1m 
Dlème de "l'éducation 

ousî ses voles d'accès, »«>n fH 
jittcement". 6e sont: 1« R,P. 
iroel Mareotte, ».j., pratesau,. 
I théologie professionnel» à 

P'JHilverslté de Montréal; M, «é-
ijd Filion, directeur du Joui.-

Le Devoir et présidertt d® î t 

Commission «solaire de St-Bruno 
«t M. Arthur- Tremblav, <jir«a-
teur adjoint d» l'Ecole de Pé-
dagogie et d'Orientation de l'uni-
versité Laval. 

Chacun def eonférenoier» pré-
sentera un exposé de quelqtie 
vingt minute» et aura ensuite 
cinq autres minutes pour discu-
ter les points de vue de ses col-
lègues. Une discussion générs'le 
suivra, à laquelle le publie sera 
invité à participer. 

M. René Tremblay, président 
général du Rassemblement at 
prot'es.seur à l'université Laval, 
adressera aussi la parole. M, Ro-
ger Chartier, vice-président de 
ja section de Québec du Rassem-
blement agira comme président 
de cette rencontre. 

Toute la population de Québa» 
est invité à se rendre à la salle 
dijs Syndicats catholiques, 133 
ast, boulevard Charest, la 2*? a-
vrll à 8.30 pour parler 9t antaa-
d u parler du plus grand proWÎ-

de l'heure; l'éducation d» 
entant». 
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Deux grèves nécessaires 
pour faire reconnaître 
le droit d'association 

A la Pert Hosiery et Caprice Hosiery de Montréal 
Les employeurs ne veulent pas de syndicat en vue «« 
baisser les salaires - Aucune protection à attendre de 
la Loi des relations ouvrières et de la Commission des 
relations ouvrières 

Les a t t e i n t e s à l 'exercice 
du dro i t d ' a s soc ia t ion des 
t iravail leurs n e cessen t de se 
mu l t i p l i e r d a n s la p rov ince 
de Québec, s a n s que les a u -
torités c h a r g é s de f a i r e r e s -
pec t e r l a Loi des r e l a t i ons 

ouvr ières n e l èven t le bou t 
du pe t i t doigt p o u r i n t e r v e -
n i r en f a v e u r des t r a v a i l -
leurs . 

P lus de 200 t r ava i l l eu r s de 
l ' I ndus t r i e du Bas F a ç o n n é 
e t Ci rcu la i re de M o n t r é a l , 

sont a c t u e l l e m e n t en grève 
pour f a i r e r e spec te r l eur 
droi t de se g roupe r d a n s u n 
s y n d i c a t de l eu r choix e t 
p o u r négocier u n c o n t r a t da 
t rava i l . I l s ' a g i t des e in-

(Suite à la page 6) 

Pour faire reconnaître le droit d'association 

i i i i i l 
liiii 

chez Pert Hosiery et cliez Caprice Hosiery 
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Pourquoi le juge Bilodeau 
ne réunit-Il pas le tribunal 

d'arbitrage à Chute-des-Passes 
C'esf- ia question que se posent les syndiqués de Chute-des-Passes à la suite 
du refus de la compagnie de consentir à une intervention du conciliateur du 
ministère du Travail et à la suite du ministère du Travail d'intervenir, sous 
le prétexte que la convention collective s ignée par les parties prévoit Tarbi-
trage après les négociations directes entre les parties. 

Ce tribunal d'arbitrage 
prévu par la convention, 
comme on le sait, est com-
posé de M. le juge Joseph 
Bilodeau, de Québec, de Me 
Robert Auclair, arbitre syn-
dicat et de Me D. Cannon, 
arbitre patronal. 

Or, le syndicat, à plusieurs 
reprises, notamment, les 6 
mars, 17 mars et 8 avril 1958, 
a demandé au président du 
tribunal d'arbitrage de con-
voquer les autres membres 

du tribunal pour étudier et 
juger les griefs sérieux sou-
mis par les travailleurs de 
Chute-des-Passes. 

De son côté, Me Albert 
Côté, aviseur technique de la 
Fédération des Travailleurs 
de l'Industrie de la Cons-
truction (CTCC), à laquelle 
est affilié le syndicat des 
travailleurs de Chute - des -
Passes, a fait demandé à 
plusieurs reprises, antérieu-
rement à, ces dates, la con-

vocation du tribunal d'arbi-
trage. 

Aucune réponse n'est ve-
nue. Inutile de dire que cet-
te inaction, cette ignorance 
des demandes légitimes des 
travailleurs est scandaleuse, 
du fait que le ministère du 
Travail possède la seule au-
torité pour étudier à leur 
mérite les griefs des travail-
leurs de Chute-des-Passes. 
Est-ce qu'on attendra que 
ces derniers posent d'autres 
geste désespérés ? 

La CTCC et la FTQ souhaitent la 
réalisation de l'unité chez 

les professeurs de Montréal 
En marge du confl i t qui divise les professeurs catholiques de Montréal, la 
Fédération des Travailleurs du Québec (FTQ) e t la Confédération des Tra-
vailleurs Catholiques du Canada (CTCC) nous, ont communiqué la décla-
ration suivante: . 

MONTREAL 

Les centrales syndicales 
veulent de l'action pour 
enrayer le chômage actuel 

Dans un mémoire conjoint qu'ils ont présenté dernière-
ment, les deux centrales syndicales de Montréal, soit le Conseil 
central des syndicats nationaux de Montréal et le Conseil du 
Travail de Montréal ont demandé au Conseil municipal de cette 
ville d'intercéder sans plus de retard auprès des autorité* su-
périeures pour entreprendre un vaste programme de travaux 
publics. 

Les centrales syndicales reconnaissent que le problème 
du chômage est un problème national mais elles croient aussi 
que les gouvernements municipaux ont à leur disposition cer-
tains moyens de parer localement au chômage actuel. 

Parmi les mesures suggérées par les deux organismes, on 
remarque la mise en chantier immédiate du plan d'habitation 
Dozois, l'élimination des taudis dans les autres parties de la 
ville, l'aménagement d'autostrades est-ouest et nord-sud, le re-
pavage d'un grand nombre de rues dont la nécessité est du 
domaine de l'urgence, le projet du Tunnel de la rue Berri, 
l'étagement des voies aux intersections les plus encombrées 
de la ville, l'aménagement définitif du Parc Angrignon et une 
foule d'autres travaux. 

Les centrales syndicales ont fait remarquer qu'elles grou-
pent environ 150,000 travailleurs dans la région de Montréal 
qui compte, par ailleurs plus de 80,000 chômeurs. La situation 
sera encore plus grave le 15 mai prochain alors que près de 
20,000 chômeurs seront privés des prestations saisonnières de 
l'assurance-chômage et qu'ils se trouveront ainsi sans revenu 
aucun, à moins qu'ils ne trouvent de l'emploi d'ici cette date. 

Les centrales syndicales demandent au gouvernement mu-
nicipal de concourir avec les autres gouvernements à trouver 
les solutions qui s'imposent sur le plan national. 

Sur le plan local, la Cité de Montréal doit tout mettre en 
oeuvre pour amorcer un programme de travaux publics dont 
l'urgence ne fait plus de doute. 

"A maintes réprises, dans le 
passé, la Fédération des Tra-
vailleurs du Québec (FTQ) et la 
Confédération des Travailleurs 
Catholiques du Canada (CTCC) 
«nt été invitées à donner leur 
avis sur le conflit qui divise 
les instituteurs et institutrices ca-
tholiques de langue française de 
Montréal, et nos deux organi-
sations, se plaçant constamment 
au-dessus des groupes et des 
personnes, ont suggéré aux î .té-
ressés de tout mettre en oeuvre 
pour refaire leur unité au sein 
de l'Alliance des Professeurs ca-
tholiques de Montréal. 

"La FTQ et la CTCC. qui re-
présentent ensemble près de trois 
cent mille travailleurs syndiqués 
dont un grand nombre sont les 
parents des élèves qui fréquen-
tent les écoles catholiques de 
Montréal, suivent avec le plus 
grand intérêt les négociations qui 
se poursuivent entre l'Alliance 
et le Comité de regroupement. 
Nous souhaitons que ces pour-
parlers soient couronnés de 
succès dans l'intérêt des profes-
seurs, des élèves, des parents et 
de l'enseignement dans nos 
écoles. 

"Le Comité de regroupement 
nous a fait parvenir les condi-
tions qu'il a soumises à l'Allian-
ce en vue de réaliser l'unité 
syndicale et nous avons égale-
ment étudié les conditions pu-
bliées par l'Alliance en vue d'at-
teindre le même but. L'examen 
de la situation nous a convaincus 
qu'il est possible de régler le 
conflit actuel, vu qu'il semble y 
avoir accord pour réaliser l'unité 
au sein de l'Alliance, du moment 
que l'on recherchera une solu-
tion équitable avec l'objectivité 
nécessaire et en s'inspirant du 
bien commun. 

Ottawa sévira-t-il 
contre le cartel des 
huiles et pétroles? 

La semaine dernière, les compagnies pétrolières du Canada 
ont annoncé une hausse générale des prix de l'essence à travers 
le pays. 

Imperial Oil afin sans doute de payer ses énormes dépenses 
de publicité a donné l'exemple, en disant que le coût de pro-
duction de l'essence avait augmenté considérablement. 

La Shell Oil a ajouté que "maintenant que l'Impérial Oil 
a augmenté son prix, nous croyons que nous aurions dû hausser 
notre prix bien avant". La McColI-Frontenac a parlé dans Je 
même sens et suivi l'exemple des deux "leaders". 

C'était le 3 avril dernier. 
Le 7 avril, soit 4 jours plus tard, les journaux annonçaient 

que le Royal Dutch-Shell Group avait réalisé un profit de 
5597,746,094.00 en 1957 contre $504,473,800.00 en lî)5(. soit 
une augmentation de pius de $90 millions de profit ou environ 
18 p. 100. 

Ce profit, comparativement au volume des ventes ou autres 
revenus de la compagnie Shell équivaut à environ 10 p. 100. 
Les dividendes payés pour chaque action s'élèveront à $1.36 
pour l'année. 

Et des compagnies qui réalisent de tels profits ne trouvent 
pas d'autre excuse pour augrtienter leur prix que celle c'e la 
hausRe des prix faite par un concurrent. 

Le gouvernement fédéral précédent n'a jamais voulu don-
ner suite à la requête du mouvement ouvrier pour l'établisse-
ment d'un tribunal d'arbitrage des prix devant lequel les com-
pagnies seraient obligées de justifier les augmentations qu'elles 
réclament. 

L'exemple «ue fournissent actuellement les compagnies 
pétrolières justifie à lui seul les demandes syndicale).. .Sou-
haitons que le gouvernement actuel les entende avec plus de 
compréhension. 

Agent d'affaires M O N T R E A L 

Mme Aline Vezeau vient d efre 
élue présidente de.s Dames Auxi-
liaires du Conseil e n t r a i de 
Montréal lors d'une a.ssemblée 
générale tenue dernièrement. 
Les élections se sont déroulées 
sous la présidence de Mme Clai-
re Clark, vice-présidente du 
Conseil central de Montréal. Les 
autres membres de l'exécutif 
sont Mme Philippe Paquin, vice-
présidente; Mme Fernande Lau-
zon, secrétaire-trésorière; Mlle 
Elisabeth Bessette, assistante-lré-
sorière. 

M. Roland Labrecque, prési-
dent du Syndicat des Travailleurs 
des Chantiers Maritimes de Lau-
zon Inc., qui vient d'être libéré 
par le Conseil Central des Syn-
dicats Catholiques de Québec, 
comme agent d'affaires des 2 syn-
dicats de Lauzon. M. Roland La-
brecque est officier de son syn-
dicat depuis 8 ans et ses 15 an-
nées d'expérience comme travail-
leur des chantiers maritimes le 
qualifiaient à la fonction qu'il 
occupe actuellement. 

Le confrère Labrecque e.st à la 
disposition des membres des Syn-
dicats de Lauzon pour tout pro-
blème qui concerne leur vie de 
li'aVailleur. 

"La FTQ et la CTCC conseil 
lent fortement aux intéressés de 
poursuivre leurs pourparlers et 
souhaitent qu'ils soient couron-
nés de succès. S'il y avait échec 
des négociations, cependant, la 
FTQ et la CTCC n'auront pas 
d'objection à donner leur avis 
sur les conditions formulées de 
part et d'autre en vue de faciliter 
le règlement du conflit actuel". 

Roger Provost. Président FTQ 
Gérard Picard, Président CTCC 

Organe officie) de la 
CoTifédération des 

Travailleurs Catholiques 
du Canada (CTCC) 

Piiraît luus les vendredis 
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^ u XHIe congrès des relotions industrielles 

"Le règlement des conflits industriels 
d'intérêts dans le Québec", thème du 

congrès, les 5 et 6 mai à Québec 
Les différents problèmes que pose "le règlement des conflits indus-

triels d'intérêts dons le Québec" feront l'objet des études du X I l i e congrès 
des relations industrielles de l'université Laval, les 5 et 6 moi prochain. Ces 
importantes assises auront lieu à l 'amphithéâtre de la faculté de Commerce, 
dans la Cité universitaire. Elles grouperont des chefs d'entreprises, des diri-
geants d'unions ouvrières e t des fonctionnaires du travail. 

Les conflits qui naissent 
des rapports collectifs de tra-
vail originent de deux sour-
ces principales, soit de l'in-
terprétation et de l'applica-
tion des lois, soit encore de 
î'opposition d'intérêts. Les 
premiers ont déjà donné lieu 
à d'intéressants échanges de 
vues au congrès annuel de 
1054. Cette année, les con-
gressistes aborderont le pro-
blème du règlement des con-
flits d'intérêts dans le cadre 
Québécois. C'est-à-dire qu'il 
ffera question non plus de 
l'interprétation ou de la mise 
'̂ n application de la conven-
tion collective, mais plutôt 
de la négociation même des 
•onditions de travail. 

Un premier exposé rendra 
«ompte des éléments inté-

?rants du régime actuel. Me 
ean-Paul Cardin, b.c.l., d« 

l'université McGill, directeur 
de la section "des relations in-
dustrielles de l'université de 
Montréal, fera cet exposé. 

M. Gilles Beausoleil, M.Sc.S. 
de l'université Laval, com-
parera les loi« ouvrières dtt 
Québec avec celles d'autres 
provinces et d'autres pays. 
Un troisième confér«n«ier, 
M. Roger Chartier, M.Sc.S., 

"université Laval, aoùll-
i certaines équivoques, 

confusions essentielles, en 
quelque sorte Inhérentes au 
régime actuel, Indépendam-
ment des résultats concrets 
qui peuvent découler de son 
fonctionnement. 

Les deux exposés qui sui-
vront, l'un à perspective pa-
tronale et l'autre réfléchis-
sant des préoccupations syn-
dicales, dresseront un bilan 
réaliste du régime québécois 
des conflits d'intérêts. Ces 
études seront soumises par 
Me Marcel Crête, licencié en 
droit de l'université Laval, et 
M. Gérard Picard, b.a., o.b.e., 
président général de la Con-
fédération des travailleurs 
catholiques du Canada. 

Une sixième étude portera 
plus précisément sur le cas 
des services publics, M. Louis-
Philippe Plegon, LL.L., C.R., 
professeur aux facultés de 
droit et de sciences sociales 
de Laval, décrira la législa-
tion relative au règlement 
des conflits d'intérêts dans 
oe aecteur. Il sn justifiera au 
besoin le caractère d'excep-
tion et rendra compte de la 
philosophie dont elle s'inspi-
re. 

M. Guy MerriU-Désaulniers, 
B.A., de Montréal, spécialiste 
du droit du travail, passera 
au crible, au plan des princi-

pes comme à celui des résul-
tats concrets, la législation 
québécol;se de règlement des 
conflits d'intérêts dans les 
services publics. 

La séance d'ouverture du 
congrès de deux jours sera 
marquée par des allocutions 
d'accueil des congressistes de 
la part des autorités univer-
sitaires. Mgr Alphonse-Marie 
Parent, P.A., V.G., recteur de 
l'université, M. Jean-Marie 
Martin, doyen de la faculté 
des sciences sociales, et M. 
l'abbé Gérard Dion, directeur 
du département des relations 
industrielles de Laval, feront 
tour à tour des voeux pour le 
succès du congrès. 

Un dîner au Château Fron-
tenac couronnera ces assises 
dans la soirée du 6 mai. D'é-
minentes personnalités de 
l'Industrie, du Travail et de 
l'Administration prendront 
part à cette réunion. Des re-
présentants des autorités re-
ligieuses et civiles en rehaus-
seront aussi l'éclat. 

M. le professeur Adolf 
Sturnthal, de l'université Co-
lumbia, sera le conférencier 
invité au dîner de clôture. 
Cet éminent sociologue trai-
tera de "l'intervention de 
l'Etat dans le règlement des 

Mémoire de la CTCC et de 
la FTQ au gouYernemenI 

proYincial sur le chômage 
(POC) — La CTCC et la FTQ annoncent qu'elles pré-

senteront bientôt un mémoire conjoint sur le chômage au 
gouvernement provincial. Le mémoire est actuellement en 
préparation et les deux organisations sjnidicales en annon-
ceront ultérieurement la date de la présentation. 

A ce sujet, les deux centrales syndicales rappellent que 
ce sont les travailleurs québécois qui souffrent le plus du 
chômage. En effet, les dernières statistiques prouvent que 
c'est la province de Québec qui compte le plus grand nombre 
de chômeurs au Canada. 

le congrès de la Fédération 
du Bâtiment à St-Hyacinthe, 

les t1 et 12 

Groupe de piqueteurs devant les établissements de CAPRICE HOSIERY de Mont-
réal qui refuse à ses employés le droit de s'organiser dans le syndicat de leur choix et 
refuse de négocier de bonne foi. 

Le trente-quatrième congrès de la Fédération des Tra-
vailleurs du Bâtiment du Canada aura lieu à St-Hyacinthe, 
les 11 et 12 juillet prochain. C'est ce que vient d'annoncer 
M. J.-B, Delisle, secrétaire général de cette fédération. 

Les autres fédérations affiliées à la CTCC qui ont fait 
connaître les dates et le lieu de leur congrès annuel, sont 
la Fédération des Métiers de l'Imprimerie du Canada dont 
le congrès aura lieu à Montréal,^ les 23 et 24 mai prochain 
et la Fédération Nationale des Travailleurs de la Pulpe 
dont le congrès aura lieu à Québec, les 18, 19 et 20 juillet. 

L'assurance-santé 
est-elle immorale? 

Poursuivant leur démonstration en faveur d'un système 
complet d'assurance-santé, les deux centrales syndicales se de-
mandent ensuite si l'assurance-santé serait immorale. 

"Nous n'entrerons pas,^ dit le mémoire, dans l'analyse de 
cette objection sauf pour établir qu'elle n'a rien à voir au 
débat, étant donné que, par définition, l'assurance-santé (qui 
implique le versement de primes) n'est pas gratuite. L'assuré 
paie d'avance son droit au service qu'il recevra en cas de 
maladie." 

"Il arrive aussi, poursuit le mémoire, que des médecins 
opposés à l'aSsurance-santé reprennent l'argument de leurs con-
frères britanniques qui, en 1909, luttaient contre une législation 
d'assistance publique en alléguant que la gratuité des services 
médicaux "saperait les fondements mêmes de l'exercice privé 
de la profession"," 

"A cela, nous disons d'abord que la pratique privée ne 
revêt à nos yeux aucun caractère "sacré". C'est une forme de 
l'exercice médical qui possède sûrement de grands mérites 
mais qui n'est pas intangible et qu'on doit subordonner aux 
besoins humains. 

"Si pour des raisons d'ordre scientifique, plus de 30% des 
niedeclns ont eux-mêmes décidé d'abandonner la pratique pri-
vée; si, par ailleurs, des besoins humains nouveaux exigent que 
la pratique privée s'adapte à des circonstances modifiées, il ne 
peut être question de s'opposer à cette évolution nécessaire. La 
médecine existe pour les malades et non les malades pour la 
société." 

conflits d'intérêts". M. Sturn-
thal est professeur de rela-
tions Industrielles et de sjm-
dlcallsme international au 
Roosevelt College. Il est aus-
si l'auteur de plusieurs ou-
vrages sur le syndicalisme et 
la négociation collective au 
plan international. 

Le dîner de clôture du con-

grès revêtira un éclat parti-
culier du fait qu'il sera l'oc-
casion d'une commémoration 
du 20e anniversaire de la 
fondation de l'Ecole des 
sciences sociales de Laval et 
du 15e anniversaire de la fon-
dation de la faculté des 
sciences sociales et de l'Ecole 
de service social. 

NE MANQUEZ PAS 

"La Vie Ouvrière" 
SUR LE RESEAU FRANÇAIS DE RADIO-CANADA 
tous les lundis soir 

de 8 h. 30 à 9 h. 
ANIMATEUR: 

JEAJV-PAUL LEFEBVRE 

COMMENTATEUR: 
PHILIPPE 

VAILLANCOURT 
GEORGE LAHAISE: réalisateur 
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"Moi. je suis d 'avis qu'il f a u t al ler j u squ ' au bout d a n s ce t t e grève", semble dire cet 
ouvr ier (Roméo M a t h i e u ) d a n s l e nouveau fi lm LES 90 JOURS, de la série P a n o r a m i q u e , 
réal isée pa r l 'Off ice n a t i o n a l du f i lm. Ce d o c u m e n t a i r e d r a m a t i s é en q u a t r e épisodes 
sera à l ' a f f i che du réseau f r a n ç a i s de té lévis ion de R a d i o - C a n a d a dès le samedi , 19 
avril , à 8 heures . Le t h è m e généra l de ce f i lm est une grève d a n s une pe t i t e ville 
ouvr ière dan.s les a n n é e s d ' a p r è s - g u e r r e a lors que les t r ava i l l eu rs doivent r epense r leur 
syndica l i sme. D a n s ce t t e ville, c h a c u n doit p r e n d r e pa r t i e d a n s le conf l i t ou tou t au 
mo ins reviser ses posi t ions. Le scénar io a é té écri t pa r G é r a r d Pel le t ier et le f i lm a 
été mis en scène par Louis Por tuga is . 

D a n s le f i lm LES 90 JOURS, sur l 'évolut ion du syndica l i sme d a n s l ' ap rès -guer re , f i lm 
«jui passe à la télévision, le samedi soir, à 8 heures , les grévistes reçoivent l ' appui d ' a u t r e s 
j iyndicats c o m m e le prouve ce " camion de la sol idar i té" . Que so r t i r a - t - i l de ce t t e grève 
«uni r e m e t en quest ion une foule de problèmes pour tous et c h a c u n d a n s la pe t i t e ville 
où elle se déroule ? C'est ce qu 'on ve r ra d a n s les deux p rocha in s épisôdes. Le scénar io 
lîf ce f i lm est s igné G é r a r d Pel let ier . 

L'As.sociation des Employés du 
Cueulchoiic de Sherbrooke, qui 
f>roupe les employés de l'Ameri-
<;;in BiHril€, réunissait, il y a 
iluelques .iours, ses officiers e1 
It's délégués de département à 
vn Kouper-taiiserie qui était sou> 

présidence de M. Florent Bois-
i/trl. 

Le conférenc-iei invité était JM. 
André Roy. président du Conseil 

tenfrul dt Québec, qui a fait 
Ihi.storique du mouvement ou-' 
vrier au Canada et spécialement 
de 1» CTCC. 

Parmi les autres invités, on rt> 
' .ajquail outri: Iw épouses des 

P A N O R A M I Q U E 

"Les 90 ji®iirs" ou 

l'histoire d'une grève 
A L A T E L E V I S I O N , LE 1 9 A V R I L 

Les 90 jours ou l 'h is toire d'xjne grève Signif icat ive d a n s 
la pér iode d ' ap rè s -gue r r e . L 'ac t ion de ce f i l m en q u a t r e 
épisodes, réal isé pa r l 'Off ice n a t i o n a l du f i lm d a n s le c ad re 
de sa série P a n o r a m i q u e , se déroule d a n s u n e pe t i t e ville 
ouvr ière du Québec. 

Le premier épisode passera à 
la télévision, le samedi, 19 avril, 
à 8 heures. Alors que commence 
le film, nous sommes en 1947, 
début d'une période difficile, 
d'une période de rajustement. Le 
travailleur prend lentement cons-
cience des' exigences du mouve-
ment syndical auquel il adhère 
depuis déjà quelque temps, et il 
cherche sa vraie place dans le 
nouveau' contexte économique. 
Un jeune ouvrier de Kingville, 
Gagnon. dont le père fut un syn-
diqué de la première heure, a 
toutefois compris la position d'in-
fériorité dans laquelle une con-
vention collective n'offrant ni 
clause de grief ni clause d'ancien-
neté place les travailleurs. Mais 
la lutte qu'il entreprend pour 
obtenir de.s conditions de travail 
convenant à une période écono-
mique prospère, lui crée des en-
nemis. Le mot grève qu'il ose 
prononcer fait peur à plusieurs, 
même à sa famille. Kingville est 
trop bien ancrée dans une rou-
tine dont le rythme est réglé 
par l'usine locale pour qu'il soit 
facile de réveiller les conscien-. 
ces. L'appui de quelques compa-
gnons et d'un jeune avocat mont-

réalais, DufauU, envoyé par la 
centrale syndicale, incitera tou-
tefois Gagnon à poursuivre la 
mission qu'il s'est donnée. Le 
personnage du jeune chef ou-
vrier est créé par Jean Doyon. 
Béatrice Picard joue le rôle de 
Madame Gagnon. et Benoît Gi-
rard. celui de l'avocat. Roméo 
Mathieu incarne le père de Ga-
gnon. I.es 90 jours, réalisé par 
l'Office national du film pour l« 
réseau français de télévision de 
Radio-Canada, met en scène des 
ouvriers parvenus à une période 
difficile de leur vie. Ce premier 
épisode du film pas.sera à la 
télévision le samedi, 19 avril, à 
8 heures. C'est une réalisation 
de Louis Portugais d'après un 
scénario de Gérard Pelletier. 

Le deuxième épisode 
passera le 26 avril 

Les films de la série Panora-
mique passent simultanément aiw 
postes CBFÏ-Montréal, CBOfT-
Ottawa, CKRS-Jonquière, CJBR-
Rimouski. le samedi soir, à huit 
heures. D'autre part, CHLT-
Sherbrooke, montre cette série 
à quatre heures, le dimanch^i 
après-midi, et CFCL-Timmins, à 
2 h. 30, le jeudi. 

Les policiers de Bagolville ont 
une sentence arbitrale faïoirable 

Le t r i b u n a l d ' a r b i t r a g e c h a r g é d ' é tud ie r le d i f f é r e n d 
qui opposai t dépuis p lus ieurs mois le synd ica t des policiers 
de Bagotvi l le à la Ville de Bagotvi l le v ient de r end re , i m e 
s en t ence afi'bitrale d ' une durée de deux a n s -qui est exécu-
toire, c ' e s t - à - d i r e obl igatoire pour les deux par t i es . 

f.a semaine de travail est ré-
duite de 60 heures à 54 heure» 
avec pleine cempensation. Le 
temps supplémentaire sera ré-
munéré à raison de SI..50 l'heure. 
En cas d'appels pour incendie en 
dehors de la ville, les policier! 
recevront $3.00 l'heure. Les po-
liciers auront aussi S3.00 pour 
chaquv comparution devant une 
cour de justice. 

La sentence accorde cinq con-
gés payés par année en plus de 
deux semaines de vacances après 
trois ans de service et trois se-
maines après dix an.̂ . La ville de-
vra aussi fournir des uniforme» 
et des articles de travail supplé-
mentaires. Enfin, la ville devra 
payer 50% de la prime d'assu-
rance-santé et accorder un crédit 
en maladie équivalent à une se-
maine de salaire par année. 

Me Robert Auclair était le 
procureur du syndicat et Me 
Jean-C. Simard était oelui de Is 
ville. 

membres présents, M. Donat Gau-
thier. président du Conseil cen-
tra] de Sherbrooke, M. Evangé-
li.ste Moreau, agent d'affaires du 
Conseil central, et M. l'abbé Jean 
Courtemanche, aumônier du syn-
dicat et aumônier diocésain de 
la LOC. Ct dîner-causerie cou-
lonnaif une série de séances d'é-
tudes syndicales. 

Le tribunal, présidé par mon-
sieur le Juge Louis René Lagacé 
et composé de Me René Bou-
dreaull arbitre syndical et de 
Me Jules Landry arbitre patro-
nal, a rendu le 8 avril sa sentence 
qui est unanime, sauf que l'arbi-
tre patronal a accepté le point 
de vue de la ville qui soutenait 
qu'il n'y avait pas de différend 
au sens de la loi. Me Landry a 
signé-la sentence en disant que 
les conclusions du t r i b u n a l 
étaient justes et raisonnables en 
regard de la preuve soumise, 
mais il l'a tait sous réserve de 
l'objection de droit. Monsieur le 
Juge Louis René Lagacé et Me 
René Boudreault ont rejeté tou-
tes les objections de droit con-
tre la juridiction de tribunal sou-
levé par le procureur de la ville. 

Cette première convention col-
lective impo.sée par cette senten-
ce accorde aux employé une clau-
.se d'ancienneté qui est avanta-
geuse. Les policiers auront des 
aU'gmentations allant de $5.73 à 
$8.00 par semaine et ce, à partir 
du 1er mai 1957, ce qui veut dire 
des montants variant de $325.00 
à $385.00 à titre de rétroactivité 
à chacun d'eux. La nouvelle 
échelle de salaires prévoit 
qu'un policier aura $65.00 par 
.semaine à son embauchage et 
^70.00 après un an de jervict. 
Le sergent aura $75.00 par i-f 
maine. 
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Les p ro fes seu r s de no t r e Ecole d 'Action Ouvr ière m e n a i e n t le F o r u m 
syndica l t e n u le 1er avri l d a n s les locaux du Conseil c e n t a l de Mon t réa l . 
De g a u c h e à droi te : MM. Rog:er Ma th ieu , Roland P a r e h t e a u , P ier re E. 
T r u d e a u , J e a n - P a u l Lefebvre , Horace Lave rdu re et l ' abbé J . -M. L a f o n t a i n e . 

Une parfie du public invité par le Comité d'Education du Conseil 
central de Montréal à assister au Forum syndical tenu 

ou lendemain des élections fédérales. 

Le Service d'Education de la CTCC 
s'intéresse aux jeunes chômeurs 

A l ' ins t iga t ion de la J.O.C. 
des associa t ions d« j e u n e s 
c h ô m e u r s on t é té fondées 
d a n s p lus ieurs viiles de la 
province . Dès le débu t de 
ce t t e in i t ia t ive , la C.T.C.C. 
n ' a pas m é n a g é ses e n c o u r a -
gemen t s . Nos lec teurs se 
s o u v i e n n e n t s ans doute que 
le p r é s iden t généra l de la-
C.T.C.C., M. G é r a r d P ica rd , 

r e c e v a i t à l 'époque u n e dé-
légat ion de l 'associa t ion des 
j eunes c h ô m e u r s de Ville 
J acques Car t ier . En p r é s e n -
t a n t au G o u v e r n e m e n t f é -
déra l son mémoi re sur le 
chômage , la C.T.C.C. a f o r -
mulé des d e m a n d e s spéc ia-
les à l ' i n t en t ion des j e u n e s 
chômeurs . 

Le Service d 'Educa t ion de 

Les jeunes sont-ils actiis 
dans les syndicats! 

Dans quelle mesure les jeunes travailleurs (et travail-
leuses) (le 16 à 25 ans participent-ils aux assemblées et à la 
vie «le nos syndicats ? 

Quelle opinion précise entretiennent nos plus jeunes mem-
' bres à l'endroit du mouvement ouvrier ? Quelle préparation au 

travail ont reçu les jeunes qui sont actuellement dans les 
usines et les bureaux ? Ce sont là quelques-unes des questions 
qui font l'objet d'une enquête préparatoire à la tenue d'une 
importante session d'étude qui aura lieu les 15, 16. 17 et 18 
juin prochain. 

Dans le cadre de son Centre de Formation Ouvrière 1958. 
le service d'Education de la C.T.C.C. a lancé une invitation 
toute particulière aux Conseils Centraux afin qu'ils se chargent 
de choisir quelques-uns des meilleurs militants syndicaux de 
leurs centres respectifs et de les déléguer à la session d'étude 
sur l'expansion du syndicalisme prévue pour les dates que nous 
venons de citer. 

Le but de l'enquête sera de fournir des informations 
précises sur les besoins, les sentiments et les opinions des 
jeunes travailleurs. Quelques spécialistes de ce genre de consul-
tations auprès des jeunes ont bien voulu prêter leur concours 
au Service d'Education de la C.T.C.C. En fait, un comité des 
jeunes travailleurs a été établi en vue de la préparation des 
sessions d'études. Ce Comité est formé de MM. Claude Ryan, 
Maurice Bouchard, Bernard Buisson et des confrères Roger 
Mathieu, René Gosselin et Jean-Paul Lefebvre. 
AUTRES SUJETS 

Les lecteurs du journal LE TRAVAIL se souviennent sans 
doute de la session d'étude sur l'Expansion du Syndicalisme 
comportera également la discussion des problèmes relatifs à 
l'adhésion des "collets blancs" au mouvement syndical. Une 
.séance sera en outre consacrée à l'étude des relations entre les 
travailleurs agricoles et les travailleurs industriels. La participa-
tion de la main-d'oeuvre féminine à la vie syndicale est égale-
ment à l'ordre du jour. 

Les lecteurs du journal qui aimeraient obtenir des ren-
seignements supplémentaires sur cette session d'étude ou sur 
les autres réunions organisées dans le cadre du Centre de 
Formation Ouvrière n'auront qu'à s'adresser »u Service d'Edu-
(Jition de I» C.T.C.C. soit i Québec, soit à Montréal. 

Jean Paul LEFEBVRE. 

la C.T.C.C. a con t r ibué au 
t r ava i l des associa t ions de 
j eunes c h ô m e u r s d a n s p lu -
s ieurs local i tés de la p rov in -
ce en f o u r n i s s a n t à ces 
g r o u p e m e n t s des f i lms et de 
la d o c u m e n t a t i o n en vue de 
leurs r é u n i o n s d ' é tude . Le 2 
avril , M. J e a n - P a u l Lefebvre 
se r e n d a i t à S t e - T h é r è s e 
pour pa r t i c ipe r à u n e r éu -
n ion des j eunes t r ava i l l eu rs 
de ce t t e locali té p r é s e n t e -
m e n t a f f e c t é s p a r le c h ô m a -
ge. 

Les élections fédérales 
discutées à Montréal dès 

le lendemain de Télection 
Pour clôturer une série de 16 soirées d'étude organisées 

par le Comité d'Education du Conseil central de Montréal, les 
syn_diqués de la métropole étaient invités à un grand forum 
tenu au lendemain des élections fédérales, soit le 1er avril. 

Deux sujets étaient à l'ordre du jour: "Que faut-il attendre 
du gouvernement nouvellement élu ?" et "Les partis politiques, 
sur le plan municipal, sont-ils nuisibles ?". 

On trouvera ci-contre des photos prises lors de cette soirée 
de clôture. 

Les organisateurs de la soirée se sont dit peinés de la 
concurrence imprévue faite à leur soirée d'étude par la Ligue 
Nationale de' Hockey qui présentait ce soir-là une partie des 
éliminatoires pour la coupe Stanley. 

Session d'étude 
dans le Vêtement 
les 24, 25, 26 avril 

M. G é r a r d B r u n e a u , prés i -
d e n t de la F é d é r a t i o n du Vê-
t e m e n t a n n o n c e qu 'une ses-
sion d ' é tude f édé ra l e sera 
t e n u e au Cap de la Madele i -
ne les 24, 25 et 26 avri l p ro -
cha in . 

Des délégués de tous les 
synd ica t s a f f i l iés de la Fé -
dé ra t ion son t a t t e n d u s pour 
ce t te i m p o r t a n t e r éun ion 
d 'é tude orgarfisée en col la-
bora t ion avec le Service d 'é -
duca t ion de la C.T.C.C., à 
L'occasion de laquelle on 
é tud ie ra les c h a n g e m e n t s 
s u r v e n u s ces dern iè res a n -
nées d a n s les m é t h o d e s de 
p roduc t ion . 

Après des é tudes en com-
missions, M. Angelo For te , 
p r é s i d e n t de la Fédé ra t ion , 
f o u r n i r a a u x p a r t i c i p a n t s 
u n e vue d ' ensemble de l 'évo-
lut ion de l ' i ndus t r i e du vê-
t e m e n t au cours de la de r -
n iè re décade. 

A l 'occasion de ce t t e r e n -
contre , les synd iqués du vé-

Etude de méthodes modernes 
de formation syndicale 

Soixante représentants d e 
vin_gt-six organisations .syndica-
le.": européennes affiliées à la 
Confédération internationale des 
syndicats libres (C.I.S.L.) et à 
la Confédération internationale 
des syndicats chrétiens (C.I.S.C.) 
viennent de se réunir quatre 
jours durant, à Poigny-la-Forêt, 
(près de Rambouillet), afin d'é-
tudier en commun ef de pro-
céder à des échanges de vues 
sur les meilleures méthodes de 
formation utilisée par les syn-
dicats ouvriers, tant pour leurs 
cadres que pour l'ensemble de 
leurs adhérents. 

C'est en présence de plusieurs 
hautes personnalités, dont M. 
Paul Bacon, ministre du Tra-
vail, M. Roger Grégoire, direc-
teur de I'-i^gence européenne de 

t e m e n t e n t e n d r o n t égale-
m e n t M. P ie r re Harvey, éco-
nomis t e et p ro fesseur à l 'E-
cole des H a u t e s E tudes Com-
mercia les , qui t r a i t e r a de 
l ' a u t o m a t i o n . 

L ' a u m ô n i t e r de la F é d é r a -
t ion, M. l 'abbé Anton io P a -
r e n t e a u , f o u r n i r a aux syndi -
qxiés un exposé sur les va -
leurs mora l e s impl iquées 
pa i .l'évolution actuel le de 
ï.'.indnOTrie et sur la cons-
cience profess ionnel le . 

productivité et d'un représeï^. 
tant de .son commissaire gén^ 
rai. que s'est ouverte la dixiè» 
me des sessions d'étude.s inte»-
nationales organisées par 1'.'̂ .. 
E.P.. sur la demande des .syn» 
(iicaf.s européens. 

C'est un syndicaliste français, 
Raymond Lebescond, secr;'tair« 
général de l'Institut confédéral 
d'étu<ies et de formation syndi-
cale (C.F.T.C.), à qui a été con?* 
fiée la présidence de cette ses» 
sion et qui, en préface aux tra-
vaux. exposa les raisons de la 
présence des militants syndicaux 
à ces journées: Parce que, dit-il 
en substance, ces journées, en 
partant d'exemples concrets, per-
mettent de "démonter" le méca-
nisme du fonctionnement de» 
méthodes de formation qui seront 
exposées. Il exprima le souhait 
que l'aspect technique nécessaire 
des problèmes de formation 
abordés soit dépassé, pour qu« 
puissent être examinés le lien en-
tre ces problèmes et la prise en 
charge des responsabilités qui 
assureront au monde du travail 
la place qui lui revient. 11 n« 
faut pas oublier, affirma-t-il, que 
"syndicalistes, nous nous plaçons 
dans une perspective de promo-
tion ouvrière'', et que les prati-
tjues de fox-mation ne sont qa« 
des; moyens qui permettent dtf 
mieux surmonter les problème»^ 
iuixquels nous devons faire fac«". 

(L S. P.) 



IPage 6 LE t r a v a h . Ottawa, 4 8 avril 1958 

Deux grèves nécessaires 
(Suite de la page 1) 

ployés de Pert Hosiery et de 
Caprice Hosiery de Montréal 
qui, les uns en grève depuis 
près d'un mois et les autres 
depuis deux semaines, ont 
été obligés de quitter le tra-
vail parce que leurs em-
ployeurs refusaient de re-
•connaître le syndicat de leur 
choix. 

On veut baisser les 
salaires 

Il y a deux oa trois ans, les 
travailleurs d« cette industrie 
étaient parmi les ouvriers les 
mieux payés. Mais depuis deux 
ou trois ans, par suite du manque 
d'organisation syndicale et d« la 
réglementation nécessaire, la si-
tuation est devenue anarchique: 
les entreprises se sonit multi-
pliées, la coneiurrence est deve-
nue effrénée partni les produc-
teurs et ce sont les employés qui 
paient aujourd'hui pour cette 
guerre économique: les em-
jployeurs veulent actuellement im-
poser des baisses de salaires. Un 
exemple frappant, c'est celui 
qu'offre la Gotham de St-Hyacin-
the qui propose actuellement; 
une baisse de 20 p. 100, alors que 
partout au Canada, compte tenu 
de la hausse du coût de la vie, la 
tendance est à la hausse des sa-
laires. Pour cette raison, les em-
ployeurs de cette industrie font 
line guerre à mort au syndicalis-
me qui veut protéger les travail-
leurs. 

A la Pert Hosiery et chez Ca-
pTice Hosiery de Montréal, com-
me ce fut d'ailleurs le cas chez 
Kosita Hosiery, au début de l'hi-
ver, on ne v«ut pas de syndicat, 
on ne veut pas permettre l'orga-
misation"syndicale, on ne veut 
pas négocier de convention col-
lective avec les représentants 
choisis par les travailleairs. 

Devant les preuves manifes-
tes de la mauvaise foi des em-
ployeurs et devant l'inaction de 
la Commission des relations ou-
vrières qui ne veut pas interve-
nir ou ne se décide à intervenir 
que quand les employeurs ont 
réussi à mater le syndicat en 

«ongédîant les dirigeants, les 
employés n'avaient pas d'autre 
recours que leur force économi-
que. 

C'est la raison de ces deux 
grèves qui durent depuis quel-
ques semaines et qui peuvent du-
rer encore assez longtemps si les 
employeurs persistent dans leur 
entêtement. 

Ces deux grèves, ou le remar-
quera, viennent justifier les re-
marques que faisait, la semai' 
ne dernière, à Toronto, M. l ' abbé 
Gérard Dion, alors qu'il déclarait 
que "depuis une dizaine d'an-
nées, le syndicalisme rencontro 
des oppositions systématiques". 

"Il serait sans doute exagéré, 
disait-il, d'affirmer que tout le 
monde patronal est opposé au 
syndicalisme. Un grand nombre 
d'entreprises tout en défendant 
énergiquement leurs intérêts, re-
connaissent sans arrière-pensée 
l'existence et le rôle des syndi-
cats ouvriers. 

"Mais les chefs ouvriers sont 
sous l'impression que dans la 
province de Québec, toute com-
pagnie qûi veut, soit "empêcher 
l'organisation d'un véritable syn-
dicat chez elle, soit mettre sur 
pied un syndicat de boutique, 
soit se débarrasser d'un syndicat 
existant ou paralyser efficace-
ment son action, peut toujours 
y réussir malgré les prescrip-
tions de la loi, grâce à l'apathie 
de l'opinion publique et souvent 
avec la connivence de -l'adminis-
tration". 

Ici, rabbé Dion, portait un 
jugement sur ~ cette situatloni 

"Une telle situation, même si 
elle n'est pas générale, disait-
Il, n'est pas de nature à engen-
drer un climat favorable au dé-
veloppement normal du syndica-
lisme. Elle est pour une bonne 
part, responsable du désarroi 
que l'on retrouve au sein du 
mouvement ouvrier, des diver-
gences de tactiques entre les 
chefs et même de certains actes 
occasionnels de violence que l'on 
peut déplorer". 

II est certain, eu tous cas, 
qu'une telle situation, que la vio-

Session intensive de 
la LOC à Victoriavilie 

Plus de 50 délégués «t 12 aumôniers représentant 12 
diocèses ont participé au Conseil National de la L.O.C., les 
29 et 30 mars derniers. 

Les réunions ont eu lieu à l'Ecole des Métiers Com-
merciaux. 

Ces deux journées fui-ent con-
sacrées à l'étude des programme» 
d'étude de la prochaine année, 
soit "Le Corps humain, moyen d« 
se spiritualiser ou de s'animalir 
ser" et "Marie, modèle du mUi-
tant", ainsi qu'à l'étude de l'or-
ganisation interne et de l'orien-
tation du mouvement. 

Les délégués ont décidé entre 
autres choses que comme par les 
années'passées, la L.O.C. tiendra 
une session d'étude intensive qui 
réunira les dirigeants diocésains 
et fédéraux. 

A cette occasion sera mis sur 
pied un comité spécial qui sera 

lation flagrante et publique du 
droit djassociation, pourtant ga-
ranti par les lois elles-mêmes, 
ne peut qu'entraîner une désaf-
fection de la loi, conduii-e mê-
me au mépris de la loi, condui-
re même au mépris de la loi, 
des législateurs et des gardiens 
de la loi eux-mêmes, 

Comment alors expliquer que 
posément, agissant d'une façon 
ordonnée et réfléchie, des tra-
vailleurs, des gi'oupej d'hommes 
prennent les moyens de se faire 
justice €<ux-mêmes? 

C'est qu'ils voient les maître» 
du jour violer impunément la 
loi journellement; c'est qu'il» 
volent les gouvernements, les or-
ganis'mes gouvernementaux refu-
ser systématiquement d'appli-

?uer k loi et les gardiens de 
ordre se faire les défenseurs 

d'un système contre nature et 
immoral. 

Mieux éduqués, plus insti-ults 
et plus disciplinés, Ils iraient 
jusqu'au fond du mal et se don-
neraient les gouvernements qu'ils 
méritent vraiment. C'est l'une 
des tâches que pouissuit le mou-
vement ouvrier. 

ehargé de préparer la célébra-
tion du 20ème anniversaire de 
la L.O.C. lequel aura lieu à l'été 
1959. 

Cette session intensive se tien-
dra les 27, 28 et 29 juin, vraisem-
blablement à Victoriavilie, dio-
cèse de Nicolet. 

La grande semaine de propa-
gande de la L.O.C., la "Semaine 
ae la Famille Ouvrière" aura lieu 
du 5 au 12 octobre. 

Le slogan ou mot d'ordre de 
cette semaine sera "Economiser 
en dépensant". 

Il s'agira d'éclairer l'opinion 
populaire et de démontrer com-
ment une famille ouvrière doit 
utiliser le salaire afin qu'il soit 
vraiment un bien commun. 

Les séances d'étude étaient pré-
sidées conjointement par Mme 
Aurore Nicolas et M. David Bos-
set, présidents nationaux de la 
L.O.C. 

Parmi les visiteurs venus sa-
luer les délégués, • signalons la 
présence de M. Ernest Forest, 
N.P., président de l'Action Ca-
tholique Canadienne, M. Claude 
ïlyan, secrétaire de l'Action Ca-
tholique Canadienne et Mlle Ger-
maine Lachanoç, présidente na-
tionale de la J.O.C.F. 

Fernand Pion 
Courtier d'assurances 

590 CAjJILLAC, Montréal (5) 
TéLi bureau VI. »-2IAI 

domicile CL. 9-3839 

rtion. Léon Méthot, 
arbitre impartial l 

L'an dernier, les travail-
leurs syndiqués, particulière-
ment les travailleurs de l'alu-
minium, avaient sursauté 
d'indignation en apprenant 
que le ministère du Travail 
avait désigné Me Léon Mé-
that, C.R., des Trois-Rivières, 
comme président du tribunal 
d'arbitrage qui devait enten-
dre le différend entre l'Alu-
minum Co. of Canada et le 
Syndicat de l'Aluminium 
d'Arvida. 

C'est que Me Méthot ne 
pouvait absolument pas rem-
plir la fonction d'un prési-
dent impartial de tribunal 
d'arbitrage, parce qu'il était 
reconnu comme étant un avo-
cat de compagnies et un re-
présentant patronal. 

Les prévisions faites alors 
se sont avérées assez justes, 
puisque la sentence rendue 
par Me Méthot avait favorisé 
nettement la compagnie et 
occasionné l'une des grèves 
les plus longues et les plus 
coûteuses dans l'histoire du 
syndicalisme dans la provin-
ce. 

A l'occasion de l'élévation 
de Me Méthot au Sénat par 
le gouvernement Diefenba-
ker, les journaux ont donné 
une liste, sans doute partiel-
le, des entreprises directe-
ment rattachées au nom du 
sénateur Méthot. Il est pré-
sident de l'International Iron 
Ores Ltd, président de l'Ai-
lantio Iron Ores Ltd., prési-
dent de Champlain Mining 
Corporation Ltd., directeur 
de Canadian Westinghouse «t 
de Richmond Pulp and Pa-
per Co. of Canada Ltd. 

Si oes titres sont considérés 
somme de bonnes lettres de 
créance par le parti conser-
vateur pour faire partie du 
Sénat, ils étaient d'une va-
leur plus que douteuse pom 
accréditer Me Méthot som-
me président impartial d'un 
tribunal d'arbitrage. 

Texte inspiré du 
Père THIVOLLUER 

LA PLUS BELLE HISTOIRE DU MONDE - 44 Images d» 
MARU RiGNAi 

1. Jé*iM Mt amené par ta troupa venue 2. Pendont ce tempe, Pierre et Jean tont 3. Pierre ect prit <>• terrevrH H ne veut 4. A ce moment, le io«r eommenee à s* 
farrêter au {ardin des Olivtert et conduit «u entrés dans la cour et te chauffent avec les pas itre englobé dans la «ondomnotion qui «lo"* 1" bmse-coMr d«« «ommum, 
grond-prètre Caïphe qui l'interroge. serviteur* et les policiers du Templel Une menoee son maître, Pow «eto, H l-afllt de ?? '''T® 

A ... . . . . . . . . .. . » . — , Jésus lui ovait .ditt Avant que w coq «honte servante reconnaît Pierre et le désigne à la nier énergiquement. Par trois fois, Pierre of- me renieras trois fois". 
foule comme étant un disciple de l'homme firme ovee lerment qu'il n'est pas disciple II comprend l'horreur de son reniement. A 
qui est à se faire juger. de Jésus, qu'il ne l'a jamais vu. «c» instant, Jésus troverse la cour, et jette 

sur Pierre un regard d'une infinie tristesse. 
Pierre s'enfuit, et les larmes du repentir com-
mencent à couler de ses yeux. (A SUIVRE) 

IiéaH»é par ht SOCIETE CATHOLIQUE DE LA BIBLE. en collaboration avec le Centre de la Bible diocésain. 
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1,250,000 Workers Seek 
Cut in Working Hours 

Trade Union Feeling In Britain Against Overtime 
U n i o n s r e p r e s e n t i n g s o m e 

1,250,000 s h i p b u i l d i n g a n d 
e n g i n e e r i n g w o r k e r s i n B r i -
t a i n a r e s e e k i n g a c u t i n 
w o r k i n g h o u r s . T h e y a r e 
p r o p o s i n g to t h e e m p l o y e r s 
i n t h e two i n d u s t r i e s t h a t 
r e d u c t i o n s s h o u l d be m a d e 
in s t a g e s t o a ch i eve e v e n t -
u a l l y a w o r k i n g week of 40 
h o u r s ; a t p r e s e n t i t s t a n d s 
a t 44. A m o n g o t h e r i n -
d u s t r i e s w h e r e a . s h o r t e r 
w o r k i n g week is a t p r e s e n t 
a n issue a r e t h e bu i ld ing 
t r a d e s . 
Main Subject for Discussion 

After wages, hours of work 
form the main subject for dis-
cussion on the agenda of nego-
tiating bodies.'Most joint agree-
ments determine the length of 
the normal working week, beyond 
which overtime- rates are paid. 
A few cover the hours to be 
worked in a day or a shift, and 
some set a limit to the amount 
of overtime which may be work-
ed. 

Just as unions seek national 
uniformity on wages, so they try 
to standardise hours throughout 
the country. And in most indus-
tries they have achieved these 
objectives. 

Over the years the length of 
the working week has naturally 
diminished, owing to increasing 
productivity and trade union 
pressure. Before 1914 it averaged 
about 53 to 54 hours a week; by 
1939 it had been reduced, through 
the extension of collective agree-
ments, to 48. 
Further Reduction Since War 

Since World War II the length 
of the normal week has been re-
duced still further and a- wide 
section of Britain's economy is 
now based on normal hours of 
44 to 45 a week, usually in as-
sociation with the five-day week. 

When overtime is taken into 
account, however, the length of 
the average working week js 
extended in a large number of 
industries. Since 1947 it has 
risen from 46 to .48 hours for 
men, but for women it has stayed 
close to 42. Thus today the avera-
ge man in British industry does 
about four hours of overtime. 

Traditionally, trade union feel-
ing has been against overtime, 
and excessive overtime in parti-
cular, however much some indi-
vidual workers may welcome the 
additional earnings it brings. 
This attitude springs mainly from 
the feeling that systematic over-
time undermines the chance of 
improving the normal rate. 

In periods of unemployment 
Ihe feeling against overtime is 
strengthened by the principle 
that some members should not 
work longer than their normal 
hours while others are out of 
jobs. 

In a number of industries such 
a s engineering, shipbuilding, 
printing, building and electrical 
contracting, agreements actually 
limit the amount which may be 
dqne. 

Thè national agreement for the 
engineering industry deprecates 
systematic overtime as a general 
principle, but provides that where 
overtime is necessary "no union 
workmen shall be required to 

work more than 30 hours' overr. 
time in any four weeks after full 
shop hours have been worked, 
allowances being made for time 
lost through sickness, absence 
without leave; or enforced idle-

. ness." 
In the building industry, over-

time is restricted to "cases of 
urgency", and, after it has been 
worked more than four consecu-
tive days, it can be continued 
only with the consent of local 
joint committees of employers 
and workpeople. 

Rates of pay for overtime are 
higher than those for normal 
hours, and agreements are usual-
ly specific on this point. Though 
there are variation": frnm -u. 
try to industry, th« rate most 
commonly applied m o-c--
half times the normal, though in 
some circumstances it may rise 
higher than this. 

Some idea of the amount of 
overtime being worked in Britain 
today can be gleaned from the 
latest figures given by the Mi-
nistry of Labour. These showed 
that in November last 1,626,000 
workers in manufacturing were 
working overtime. A year before 

CCCL Federations Set 
Date For Conventions 
Two Federations affiliated to the C.C.C.L. union have an-

nounced the dates their annual conventions will be held. 
The first, the Federation of Printing Trades of Canada will 

meet in convention in Montreal on May 23 and 24 1958, while 
the second, the National Federation of Pulp and Paper 
Workers have decided to hold their annual congress in Quebec 
City on July 18, 19 and 20 this year. 

Professional and industrial federations with affiliation to 
the C.C.C.L. union hold those annual meetings some months 
before the C.C.C.L. annual convention to enable them to study 
problems which interest their members. 

The Problems of the C.C.C.L. affiliation to the Canadian 
Labor Congress (CLC) as well as structural reforms within the 
C.C.C.L. will be one of the most important studies to be made 
by the attending C.C.C.L. delegates this year. 

The Pulp and Paper Federation convention will be held in 
the C.C.C.L. Central Council Hall in Quebec with the Federa-
tion of Printing Trades holding their meetings in the new 
building housing the Parity Committee of the Printing Industry 
situated at 2285 Papineau Avenue in Montreal. 

Dates of other federation conventions will be published in 
Le Travail as they are received by this newspaper. 

A C H E T E Z C H A Q U E MO IS 
VOTRE C O U R S DE SOC IOLOGIE 

PAR C O R R E S P O N D A N C E 
P r i x du cou r s $0.50 

SUJET DU MOIS : LES SYNDICATS DE BOUTIQUE 
a) Qu'est-ce qu'un Syndicat de Boutique? 
b) Comment reconnaître un syndicat de Boutique? 

Vous trouverez la réponse à ces questions en lisant le cours 
du xnois courant. 

Voici un moyen de vous renseigner tout en participant à 
la chance de gagner une des 138 bourses au montant de 
$2,040.00 dont uen de $1,000.00. Ces bourses sont distribuées 
à chaque 3e jeudi de chaque mois. 

VENDEURS DEMANDES 
Informez-vous de la commission intéressante qui est payée 

aux vendeurs pour la vente des cours. 

ECRIVEZ à : — COURS DE SOCIOLOGIE PAR 
CORRESPONDANCE, 
155, Blvd C h a r e s t Est , Québec . 

L'ACTUALITE 

dans les 

that the total was 1,603,000. 
During the next few months 

many unions will be holding 
their annual conferences. Al-
ready there are signs that one 
of the big subjects for discussion 
may be hours of work and over-
time. One reason for this could 
be that unemployment is higher 
than it has been for some time, 
though the rate is not yet two 
per cent of the working popula-
tion. Another is the desire of 
trade unionists to negotiate bet-
ter wages and shorter hours out 
of the advances in productivity 
and technical efficiency which 
they have helped to make possi-
ble. 

Finally, it is -often forgotten 
that a major factor in reducing 
the length of the working year, 
as opposed to the working week, 
is the growth of holidays with 
pay. Since World War II, pay-
ment for holidays has become the 
rule, and today at least 14,000,-
000 wage-earners, as well as nu-
merous salary-earners, out of a 
total woi-king people of about 
23,000,000, are paid for their 
holiday of one or more, usually 
two, weeks. 

Sujets d'intérêt pour les 
syndiqués de Canadian Vickers 

L'assemblée mensuelle 
L'assemblée mensuelle d e s 

membres de l'Union Nationale 
des Employés de Canadian Vî-
ckers aura lieu lundi, le 21 avril 
au local de l'union. Les nouveaux 
membres de l'Union qui ont signé 
des cartes d'aliésion dernière-
ment sont priés d'assister à cette 
assemblée alors qu'ils auront l'oc-
casion de rencontrer pour la pre-
mière fois, les dirigeants de 
l'union. Tous ceux qui n'ont pu 
encore se procurer une copie de 
la convention collective pourront 
le faire à l'issue de cette assem-
blée. 

Ami des ouvrier» 
M. N. Miles Jr. président d'une 

m?ison d'immeuble qui gère une 
affaire de quelque 20 millions 
de dollars dans lé commerce de 
la location de maisons dans trois 
états américains sait se mériter 
la confiance de ses locataires in-
capables de payer régulièrement 
leur loyer. Quand drs grèves ou 
des mises-à-pied surviennent, M. 
Miles invite ses locataires à payer 
leur loyer en faisant de petits 
versements à leur retour au tra-
vail. Cette politique s'applique 
à tous les syndiqués. 11 a même 
offert le logement à des grévistes 
qui étaient incapables de payer 
leur loyer. Sa devise: "Nous tra-
vaillons avec les travailleurs". 

Une nomination 
M. West vient d'être nommé 

assistant du vice-président de la 
division de la Marine, M. Peck. 
Il sera particulièrement chargé 
d'assurer un meilleur rendement. 

Politique condamnée 
Les efforts de certains groupe-

ments patronaux pour faire adop-
ter des lois restrictives contre 
les syndicats, à l'occasion de la 
régression économique, viennent 
d'être dénoncés par M. Malcolm 
Morrisson. vice-président du Con-
grès du Travail du Canada et par 
M. George Home, secrétaire de 
la Fédération du Travail de la 
Colombie-Britannique. 

"La sorte de législation voulue 
par ces gens, dit M. Morrisson 
est semblable à celle imposée 
avant la guerre aux travailleurs 
de l'Allemagne, de l'Italie, <le 
la Hongrie et de la Pologne." 

Dénonçant particulièrement le 
Procureur général Wilfrid Hef-
fernan qui veut prohiber le droit 
de grèce, M. Home a dit que ce 
derniei- voudrait lier toute la so-
ciété dans des formules légales 
qui ne tiennent pas compte des 
valeurs humaines. 

Avis aux membres 
Nous rappelons aux membres 

qu'ils doivent aviser l'union 
quand ils changent d'adresse 

s'ils veillent recevoir régulière-
ment le journal Le Travail. A^ 
cours des semaines qui vont sui-
vre et principalement vers 14 
1er mai, plusieurs membres 
ménageront. Qu'ils n'oublient pa« 
d'aviser l'union de leur nouvell» 
adresse. 

Voyage d'essai du 269 
Le navire "269", soit l'Alexan-

der T. Wood qui servira au trans-
port du minerai de fer doit leve» 
l'ancre cette semaine pour son 
voyage d'essai. On dit qu'il n« 
reviendra pas à Montré-jl et qu'il 
s'arrêtera à Québec où il subir» 
les réparations ou ch-^ngements 
nécessaires s'il y a li u. 

Fè lement hâtif 
L'Union internationale des Tra-

vailleurs en électricité, dans un 
geste sans précédent, vient de 
renouveler une convention col-
lective avec Bosch Arma Corp., 
11 mois avant son expiration. L» 
nouvelle convention durera jus-
qu'en 1961 avec une augmenta-
tion annuelle de 10 p. 100 et 
d'autres bénéfices marginaux. 

Les employés qualifiés 
Le Département du Travail des 

Etats-Unis vient de prédire qu« 
la demande pour des technicien» 
et des travailleurs professionnel» 
augmentera de 37 p. 100 au cours 
des 10 prochaines années. 

Un avenir meilleur 
M. Lewis J.B. Forbes, vice-pré-

sident de Canadian Vickers vient 
d'annoncer, lors de l'assemblé* 
régulière des actionnaires de la 
compagnie que les affaires s'amé-
lioreront légèrement au cours 
des prochains mois. Il a égale-
ment annoncé que M. J.M. Brr i, 
président de la Canada Cemc'nt 
a été élu sur le bureau des di-
recteurs. 

A la suite d'élections tenues 
sous la présidence de M. .S. Ted 
Payne, vice président de la Fé-
dération de la Métallurgie, l'exé-
cutif du Syndicat National de 
l'Industrie ?>ïétallurgique de So-
rel est maintenant composé com-
me suit: MM. Lucien Demers. 
président: Adélard Ledoux, vice-
président; Arthur Dumas, secré-
taire; Jean Rousseau, secrétaire-
financier; Maurice Jean, secré-
taire-trésorier; Oscar Galien et 
René Kayne, directeurs; Antoi-
ne Langlais, sentinelle; Lucien 
Pelletier; Jean-Marie Boisvert et 
J. Vandal, vérificateur. M. Mar-
cel Gladu, agent d'affaires du 
syndicat agissait comme secré-
taire d'élections. 

A B O N N E S DE QUEBEC 
ECOUTEZ LA RADIO 

Poste CHRC 
La Vie Ouvrière dans Québec 

chaque dimanche matin de 11 h. à 11 h. 15 
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Unjustly Dismissed Shipyard 
Worker Gets $600. Back Pay 
An ogreement has been reached between the National Union of Geo. T. Davie 
& Sons Employees, C.C.C.L., and the Lauzon shipbuilding company whereby 
Mr. Joseph Labadie was paid compensation of $600 .00 for salary loss follow-
ing his unjust dismissal by the company. 

This news release was given, 
t » Travail by the union's pub-
Jlcity director who said the award 
^ the unjustly fired worker fol-
lowed representations made to 
the company by the union. 

Re-Hiring Begins 
Employees who were laid off 

0teir jobs during tije Winter 
p'onths due to lacl? o£ worlc are 
i[»eing recalled back to their 
Vt-ork. 

There are actually about 2,000 
Y'orkers in the employ of Davie 
èhipbuilding with 450 of these 
•mployees working for Geo. T. 
Davie and Son.s: 

Numerous grievances «ubmit-
^ d by the workers to the union 

in relation to salary adjustments 
which affect about 100 welders 
and tackers have been adjusted 
and retroactivity will be paid 
fiom the date these workers qual-
ilied for their jobs. 

Other grievances are being 
studied by the personnel man-
ager, the ^ ievance committee of 
the unien, conciliators or arbit-
grs as the case may be. 

Thursday of each week from 
8.00 p.m. to 9.30 p.m. in the union 
hall at 354A St. Joseph St. in 
Lauzon, union directors and de-
partmental stewards meet to stu-
dy the existing eollectlve labor 
agreement. 

Union directors urgently Invite 

these representatives to assist at 
these Thursday night meetings 
when preparations of amend-
ments to be included in the labor 
oontract are under discussioi;. 

The annual election of union 
officers were hei,d under the pres-
idency of Jacques Dion, treasur-
er of the National Metal Trades 
Federation C.C.C.L. and with the 
following officers being elected: 
Rene Daguerre, president, Gas-
ton Langlois, first vice-president, 
Louis Philippe Boire, second vice 
president, Vincent Dumas, secre-
ary, Sylvio Faucher, treasurer, 
I^aurent Mainvllle and Roland 
Bernard, directors and Guy Bou-
lay, sentinel. 

trike Action Threatened 
At Esmond Mills of Granby 

The 400 employees of i smond Mills of Granby have threatened strike oction 
unless a favorable collective labor agreement k signed soon between the 
union and this textile enterprise. 

At t h e t i m e of writing' , Mr . 
Leopold Rogers , governnTent 
a p p o i n t e d conc i l i a t o r h a s 
jinet w i t h b o t h p a r t i e s a n d 
U a t tempt ing- to r e a c h a n 
u n d e r s t a n d i n g in t h« d i s -
p u t e . 

The patronal party is showing 
Reticence and are waiting until 
Wie workers abandon their de-
mands, to l i t down and sign x 
Collective labor agreement. 

From a reliable source. L» 
Vravail has learned that the oom-
j^any is holding back o rd t r j j«nl 

in by their regular customers in 
the hope that accumulated pro-
duction will break the resistance 
of the union. 

And on the other hand the 
company might well olear it* 
stock of merchandise ' at hlghef 
prices under the pretest of 
having to pay their worker» 
higher rales of wage», 

Mr. Bene Goiselin, president 
of the C.e.C.L. Nstional îeKtll» 
Federation «ay« that the itignin^ 
of the labor agreement i>é»t» 
entirely in fhe hand» of eomptny 
representative». 

Abbe Dion Warns Of 
Peril To Quebec Labor 

The Director of itlhe Industrial Helationi Department of 
I>aval University of Quebec. Abbe Dion, »»id last week thut 
labor circles in the Province of Quebec «r« so pessimistic that 
they no longer dare to »sk the Provincial Government to amend 
labor law» "for fear the situation will only worsen". 

The statement was contained in a 115-page address during 
a seminar at Howard Ferguson Hall on the topic of "Frencli 
Canada today". 

Abbe Dion said It would be an exaggeration to say ail 
employees are opposed to unions. But labor leaders believed 
any company which wished la prevent organisation of a union 
could do so. 

The situation was the result of public apathy and often 
Provincial Government "connivance". The currrent situation 
threatened to develop au atmosphere of conflict whicli could 
degenerate into class warfare. 

It is this situation also which is resposible for the confusion 
one finds in the Quebec labor movement. Abbe Dion isald. 
Some deplorable acts of violence were caused by it. 

"It is not surprising therefore it, at times, some labor 
leaders are led to believe that only political action can alter 
Wie situation." 

"It would be unrealistic to expect labor to expand without 
creating friction and causing conflicts, but when resistance to 
labor was such that »ven legitimate conflicts could not find 
a just solution then there was a risk class war could result." 

"That is one oif th» davi^drs which threatens the Provluea 
of Quebec" Abbe Diaa said. 

-The union presented counter-
proposals to the company on 
March 14 but up to the present 
time have received no answer to 
Aeir gesture. To show good will, 
the union before threatening 
trike action made new offers to 
the «ompany for the settlement 
01 the dispute. Among the union 
demands is the subject of pre-
miums for night shift workers. 

The union ha» accepted the 
recommendations made by an ar-
bitration tribunal for a hike of 
from 8 cent» an hour to 8 oent» 
*n hour for night shift workers. 

If the company accept» the 
labor agreement for a two-year 
period, the union will agree to 
ineorporate the cost of living 
bonu» to the guaranteed wage 
rate*. This would raise the hour-
V Kite by seven eents. 

The union is also seeking an 
hourly wage increase of 5 cents 
for a two-year labor contract be-
ginning September 13, 1957. 
Another demand the union has 
made is for wage adjustments 
for weavers on Jacquard looms 
which would place them on an 
equal basis as the weavers work-
ing on the Dobby looms. 

Another arbitration recom-
mendation which the union has 
accepted is 5 per cent for vaca-
tion pay for employees who have 
8 or more years service and 6 per 
cent for those with 15 years or 
more company service. 

Actually workers with three 
years service and up to twenty 
years draw four per cent as va-
cation pay. 

The union is also asking that 
the seniority rating of workers 
take effect 30 days after the em-
ployee has been hired. Work 
distribution to be allotted to 
workers with the greatest senio-
rity ratings and putting in a nor-
mal work week while other em-
ployees with less seniority to be 
transferred or laid off according 
to seniority. 

If the need arises for hiring 
new employees, preference will 
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It-ems of Interest* to Workers 
at Canadian Yickers Limited 

Monthly Membership Meeting 
tJnion members are advised 

that the general membership 
monthly meeting will be held in 
the union hall on Monday April 
21 at the usual time and will be 
conducted in both French and 
English. 

New members of our union are 
cordially invited to attend this 
meeting and take an active part 
in the proceedings. 

If there remain any new mem-
bers who have not a.s yet secur-
ed their copy of the collective 
labor agreement, printed bi-lin-
gually in attractive booklet form, 
they may secure a copy at the-
union office at the close of this 
meeting. 

Friend In Need 
Wade N. Miles, .Jr. president 

of housing corporations which 
operate $20.000.000 worth of ren-
tal housing in three Southern 
United States has earned this tri-
bute from wage earning tenants 
unable to pay their rent. 

When strikes or lay-offs occur, 
Mr. Wade Miles invites affected 
workers to pay off back rent in 
small installments when they get 
back to work. 

His policy extends to all union 
members, and he has even rent-
ed quarters to families who werfe 
then on strike and couldn't pay 
anything on the rent. 

Here is a fellow who is really 
living up to his advertised mot-
to "We work with working Peo-
ple", 

New Company Appointment. 
A new assistant to vice presi-

dent Peck of the Marine Divi.sion 
has been named. The new offi-
eial, Mr. West, will be in charge 
of the maintainance of fullest ef-
ficiency in the production end of 
the Marine Department. 

Meno To Members 
Many of our members who are 

readers of I,e Travail change ad-
dresses frequently but some how-
ever fail to notify the union 
when they have moved to an-
other address. 

This ommision deprives them 
of their copy of their unionr news-
paper. 

You can avoid that by giving 

be given workers in other depart-
ments who possess the ability 
and aptitude for the job. 

In the case of transfers, an 
employee will retain his seniority 
for 6 months in his department 
and at Ihe end of this period 
will be changed to the new de-
partment. In the case of promo-
tions, the new position will be 
given to employees with the 
greater number of service years 
ip the company, 4f they are qua-
lified for the job after a trial 
period of 30 days. 

An employee who has been laid 
off will retain his seniority ra-
ting for a 12-month period and 
if 3ie has more than 3 years 
service he will retain his senio-
rity standing for three years. 

The union demands in relation 
to seniority will bear in mind 
the recommendations of the ar-
bitration tribunal. 

your new address to the union 
office or hand it in to your de-
partment steward. 

If those members who hav« 
moved and failed to notify the 
union.will please co-operate the 
union office will be able to keep 
its mailing lists up to date. Do 
it now! 

Trial Run For "269 
Ship 269 (Alexander T. Wood) 

the ore carrier which passed the 
winter in Vickers Basin was 
scheduled to leave on her trial 
run this week. \ 

Yard rumors say she will not 
return to Vickers -at the end of 
her trial run but will put in to 
Quebec for any alterations which 
may be neces.sary. ^ 

Spring Cleaning 
It i.s a welcome sight for every-

one to see that a vigirous clean-
up of the North Wall is in pro-
gres.s. This particular .section of 
the Yard was sorely in Tieed of 
a general clean up. 

And now that the busy sum-
mer season is coming this clean-
up will smarten up the general 
appearance of the Yard. 

Early Settlement 
In an unusual move, the Inter-

national Union of Electrical 
Workers negotiated new collect-
ive labor agreements with Arma 
Division of America. Bosch Arma 
Coi poration nearly 11 months be-
fore the old agreements were to 
expire. The new labor contracts 
run into 1961 with annual pay 
raises of 10 per cent with other 
fringe benefits. 

The United Slates Labor De-
partment says the demand for 
technical and professional em-
ployees will ri.se by 37 per cent 
in the next 10 years according 
to a survey recently conducted by 
this government agency. 

Hopeful For Brighter Future 
I.ewi.s .1. B. Forbes, vice presi-

dent of Canadian Vickers Limited 
speaking at the recent annual 
shareholders meeting said there 
were signs that a "slight impro-
vement" in business recession 
sould be expected in the near 
future. It was also announced at 
the meeting that J. M. Breen, 
president of the Canada Cement 
Company was elected to the 
board of directors. 
Blast Anti-union Drive of Bosses 

Efforts of management groups 
to take advantage of the econo-
mic recession to put over res-
trictive labor legislation were 
assailed the other day by Mal-
com Morrison, a vice-president 
of the Canadian Labor Congre.ss 
and George Home, secretary of 
the British Columbia Federation 
of Labor. 

"The type of legislation urged 
by these people Is similar ta that 
imposed in pre-war Germany and 
Italy and in Hungary and Polanq 
under totalitarian governments" 
Morrison declared. 

Denouncing in particular At-
torney Wilfrid Heffernan's pro-
posal to bar the right to s'trik». 
Home asserted: "Mi-. Hefferna» 
would like to see all society tied 
up in nice legal bundles with no 
consideration for humau value»"» 


